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1-EXPOSE 

Le domaine public maritime naturel de L'Etat comprend le sol et le sous-sol de la mer entre la limite 
extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le rivage de la mer, le sol et le sous-sol des étangs 
salés en communication directe, naturelle et permanente avec la mer, les lais et relais de la mer qui 
faisaient partie du domaine privé de l'Etat à la date du 1er décembre 1963, sous réserve des droits 
des tiers. 

Les limites du rivage sont constatées par l'Etat en fonction des observations opérées sur les lieux à 
délimiter ou des informations fournies par des procédés scientifiques. 

Le domaine public maritime artificiel comprend les ouvrages ou installations appartenant soit à l'Etat, 
aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux établissements publics et, qui sont 
destinés à assurer la sécurité et la facilité de la navigation maritime et à l'intérieur des limites 
administratives des ports maritimes, des biens immobiliers, situés en aval de la limite transversale de 
la mer, appartenant soit à l'Etat, aux collectivités territoriales et à leurs groupements, ainsi qu'aux 
établissements publics qui concourent au fonctionnement d'ensemble des ports maritimes, y 
compris le sol et le sous-sol des plans d'eau lorsqu'ils sont individualisables. 

 

 

Source circulaire du 20 janvier 2012 

Les travaux d’aménagements réalisés depuis 1964 par le Port Autonome de Marseille pour créer les 

infrastructures portuaires ont considérablement modifié le rivage du golfe de Fos. 

Il y avait, comme un peu partout le long de la côte méditerranéenne des traditions et des arts de 

vivre qui persistent encore. 
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Des cabanons avaient été construits dans les années 1930 sur le lido séparant l’étang du Gloria de la 

mer méditerranée. Il faisait partie du domaine public maritime naturel du fait de leur appartenance 

au domaine privé de l’Etat à la date du 1er décembre 1963. 

Certains de ces cabanons ont été détruits pendant la seconde guerre mondiale et leur reconstruction 

aurait été financée, selon certains témoignages, par des aides accordées par l’Etat dans le cadre des 

réparations pour dommages de guerre. 

Ils se sont transmis dans les familles jusqu’à ce jour. Des cessions ont même été constatées.  

Le lido a été partiellement détruit dans les années 70 pour créer ce qui est aujourd’hui la darse 3 du 

Grand Port Maritime de Marseille Fos. 

 

 

CARTE IGN 1950                                                                                                                SOURCE GEOPORTAIL 

 

CARTE IGN 2018     SOURCE GEOPORTAIL 

On constate sur cette photographie prise avant l’aménagement de la zone les limites du rivage. 

Comme en témoigne la photographie aérienne prise avant l’aménagement de la zone industrialo-
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portuaire, une construction avait été bâtie sur un ancien ouvrage militaire allemand. Elle a été 

détruite pendant les travaux d’aménagement de la darse 3 (étang du GLORIA).  

 

 

 

Le Grand Port Maritime de Marseille qui s’est substitué au Port Autonome de Marseille en 
application de la loi 2008-660 du 4 juillet 2008 portant réforme portuaire et de son décret n°2008-
1033 du 9 octobre 2008, est chargé entre autres missions, dans les limites de sa circonscription 
d'exploiter, d'entretenir les accès maritimes, d’assurer la police, la sûreté et la sécurité, ainsi que les 
missions concourant au bon fonctionnement général du port, la gestion et la valorisation du domaine 
dont il est propriétaire ou qui lui est affecté, La gestion et la préservation du domaine public naturel 
et des espaces naturels dont il est propriétaire ou qui lui sont affectés.  

La circonscription du Grand Port Maritime de Marseille est délimitée par arrêté du préfet de la 
région, après avis du préfet maritime (article R 5312-2 du code du transport). 
Le secteur de la plage OLGA fait partie du domaine public maritime naturel de l’Etat et se situe à 
l’intérieur de la circonscription du GPMM dont la gestion lui a été confiée. 
Ci-dessous est reproduit l’extrait de l’atlas annexé au document de modalités de gestion du domaine 
public maritime du Département des Bouches du Rhône établi en décembre 2013. 
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SOURCE ATLAS GESTION DU DPM   

 

CIRCONSCRIPTION DU GPMM 

 

NB : la limite de la circonscription est le trait rouge.  
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Au fil du temps, le secteur de la plage d’OLGA est devenu un véritable quartier de Port Saint Louis. 

Certains cabanons sont devenus de véritables habitations qui constituent la résidence principale de 

leurs occupants. 

L’emprise foncière de ces constructions se trouve sur le domaine public maritime naturel dont la 

gestion est assurée par le GPMM. Le domaine public maritime naturel est par définition inaliénable 

et imprescriptible.  

Les constructions étaient présentes au moment de la création du Port autonome de Marseille par le 

décret 65-940 du 8 novembre 1965 comme en témoigne les diverses photographies aériennes 

annexées au dossier d’enquête. 

Pour régulariser les occupations, des autorisations d’occupation temporaire ont été accordées aux 

occupants par le Port Autonome de Marseille transformé depuis en Grand Port Maritime. Elles ont 

pris fin le 31 décembre 2017. 

Dans une circulaire datant du 20 janvier 2012 (NOR : DLVL1121741C), le ministre de l’écologie, du 

développement durable, des transports et du logement, a rappelé aux Préfets des régions littorales 

que toute occupation du rivage à des fins d’habitation privative non liée à une nécessité absolue de 

service, était interdite. 

Il est clairement demandé que les AOT (autorisations d’occupation temporaire) arrivant à leur terme 

ne soient pas renouvelées. 

Les articles L2122-1 et L2122-6 du code général de la propriété des personnes publiques précisent 
que nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public 
d'une personne publique ou l'utiliser dans des limites dépassant le droit d'usage qui appartient à 
tous. 
Les biens du domaine public sont utilisés conformément à leur affectation à l'utilité publique. 
Aucun droit d'aucune nature ne peut être consenti s'il fait obstacle au respect de cette affectation. 
Il n’est pas donc pas possible d’établir de nouvelles AOT pour un usage d’habitation sur le domaine 
public qu’il soit naturel ou artificiel. 
Il y a une volonté commune de l’équipe municipale, du GPMM, de l’Etat et des propriétaires 

concernés d’accorder un droit réel à ces constructions. 

C’est une des actions prioritaires fixée dans le document de stratégie de gestion du domaine public 

maritime notée A-D3 (coordination et harmonisation des pratiques avec le GPMM) qui prévoyait des 

réunions bilatérales sur les dossiers sensibles notamment celui de Carteau. 

La première étape de cette démarche consiste à délimiter la limite haute du domaine public maritime. 

Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers 

peuvent s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles (art L2211-4 du 

CGPP). 

Les limites du rivage sont constatées par l’Etat en fonction des observations opérées sur les lieux à 
délimiter ou des informations fournies par des procédés scientifiques.  
Un premier constat a été effectué par les agents assermentés de l’Etat en décembre 2014. Les 
résultats de ce constat ont été confirmés en novembre 2015. Toutefois, les visites sur site ont eu lieu 
des jours de pluie. 
Aussi, pour confirmer les limites constatées en décembre 2014 et novembre 2015, un nouveau 
constat a été effectué un jour sans pluie le 16 octobre 2016. 
Les services de l’Etat ont reporté sur la carte ci-dessous la limite du domaine public maritime naturel 
qu’ils ont constatée. 
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Les procédés scientifiques à partir desquels les limites du rivage sont proposées sont les traitements 
de données topographiques, météorologiques, marégraphiques, houlographiques, morpho-
sédimentaires, botaniques, zoologiques, bathymétriques, photographiques, géographiques, 
satellitaires ou historiques. 

• Les données topographiques sont absentes du dossier mis à l’enquête.  

• Les données météorologiques sont traitées pour les seules périodes de constat des plus 
hautes eaux. 

• Les données houlographiques ne sont traitées que pour la journée du 13 octobre 2016. 

• Les données morpho-sédimentaires sont traitées par des investigations géotechniques 
(annexe2) du dossier d’enquête.   

• Les données botaniques sont absentes du dossier mis à l’enquête. 

• Les données zoologiques sont absentes du dossier mis à l’enquête. 

• Les données bathymétriques sont absentes du dossier mis à l’enquête. 

• Les données photographiques sont celles que l’on peut consulter librement sur le site 
« remonter le temps ».   
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• Les données géographiques ne sont pas traitées. 

• Les données satellitaires ou historiques sont traitées de façon très satisfaisante dans 
l’analyse faite par la DDTM. 

La situation de la plage d’Olga au regard des documents d’urbanisme. 

 

1. Dans la Directive Territoriale d’Aménagement (DTA). 

 

EXTRAIT PLAN DTA 

 

 

La DTA des Bouches du Rhône approuvée par décret n° 2007/779 du 10 mai 2007 classe la plage 

d’Olga dans un secteur à enjeux particuliers. Les modalités d’application sont définies dans les 

orientations dans le secteur à enjeux particuliers de la presqu’île de Port Saint Louis. 
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2. Dans le SCOT (schéma de cohérence territoriale). 

 

 

EXTRAIT DU DIAGNOSTIC DU SCOT 

 

 

 

 

3.  Dans le document d’urbanisme en vigueur. 

 

Le secteur de la plage d’OLGA se situe à l’intérieur de la ZIP (Zone Industrialo-Portuaire) créée par 

arrêté préfectoral en date du 11 octobre 1971 et modifiée le 21 janvier 1993.  

Le Plan Local d’Urbanisme a été mis en révision par la délibération n°2015 /015 du 5 avril 2015. 

Le PLU a été arrêté lors du Conseil Municipal du 18 décembre 2017. 

Le secteur de la plage d’OLGA est classé dans le PLU arrêté dans le secteur Nh : « Secteur des 

hameaux existants de la plage Nord et de Carteau » situés à l’embouchure Est du canal Saint Louis, 

dont le tissu urbain se compose d’anciens cabanons transformés pour la plupart en maisons 

individuelles. Situé en bordure de rivage, il se caractérise par un habitat groupé et de faible hauteur. 

Les occupations et utilisations du sol soumises à conditions particulières concernent les extensions 

des constructions à usage d’habitation existante nécessaire à la mise en sécurité des biens et des 

personnes à condition d’être contenues dans l’emprise existante et dans la limite de 20m² de surface 

de plancher. 
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EXTRAIT PLANCHE DU PLU  

 

 

 

 

On notera la situation des 4 dernières constructions dans la zone naturelle N stricte du futur PLU 

alors que les autres le sont dans la zone Nh où seules les extensions des constructions à usage 

d’habitation existante nécessaire à la mise en sécurité des biens et des personnes à condition d’être 

contenues dans l’emprise existante et dans la limite de 20m² de surface de plancher. 

Cette disposition est toutefois prévue dans la zone N pour les constructions à usage d’habitation 

existante. 

Il est précisé que tout le secteur n’est pas desservi par un réseau public d’assainissement. 
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2-RAPPEL DES PROCEDURES 

Code de la propriété des personnes publiques. 
 
Article L2111-4  
Le domaine public maritime naturel de L'Etat comprend :  
1° Le sol et le sous-sol de la mer entre la limite extérieure de la mer territoriale et, côté terre, le 
rivage de la mer.  
Le rivage de la mer est constitué par tout ce qu'elle couvre et découvre jusqu'où les plus hautes mers 
peuvent s'étendre en l'absence de perturbations météorologiques exceptionnelles ;  
2° Le sol et le sous-sol des étangs salés en communication directe, naturelle et permanente avec la 
mer ;  
3° Les lais et relais de la mer :  
a) Qui faisaient partie du domaine privé de l'Etat à la date du 1er décembre 1963, sous réserve des 
droits des tiers ;  
b) Constitués à compter du 1er décembre 1963.  
Pour l'application des a et b ci-dessus dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de La Réunion, la date à retenir est celle du 3 janvier 1986 ;  
4° La zone bordant le littoral définie à l'article L. 5111-1 dans les départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de La Réunion ;  
5° Les terrains réservés en vue de la satisfaction des besoins d'intérêt public d'ordre maritime, 
balnéaire ou touristique et qui ont été acquis par l'Etat.  
Les terrains soustraits artificiellement à l'action du flot demeurent compris dans le domaine public 
maritime naturel sous réserve des dispositions contraires d'actes de concession translatifs de 
propriété légalement pris et régulièrement exécutés. 
 
 Article L2111-5  
Les limites du rivage sont constatées par l'Etat en fonction des observations opérées sur les lieux à 
délimiter ou des informations fournies par des procédés scientifiques.  
Le projet de délimitation du rivage est soumis à enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  
L'acte administratif portant délimitation du rivage est publié et notifié aux riverains. Les 
revendications de propriété sur les portions de rivage ainsi délimitées se prescrivent par dix ans à 
dater de la publication. Le recours contentieux à l'encontre de l'acte de délimitation suspend ce 
délai.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article, notamment les 
formalités propres à mettre les riverains en mesure de formuler leurs observations, ainsi que la liste 
des procédés scientifiques visés au premier alinéa du présent article.  
Ce décret détermine également les conditions dans lesquelles sont fixées la limite transversale de la 
mer à l'embouchure des cours d'eau et la limite des lais et relais de la mer. 
 
Article R2111-5  
La procédure de délimitation du rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites 
transversales de la mer à l'embouchure des fleuves et rivières est conduite, sous l'autorité du préfet, 
par le service de l'Etat chargé du domaine public maritime. 
Lorsque la délimitation à opérer s'étend sur plus d'un département, un préfet chargé de coordonner 
l'instruction et la publicité est désigné dans les conditions prévues à l'article 69 du décret n° 2004-
374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de 
l'Etat dans les régions et départements. 
Les procédés scientifiques auxquels il est recouru pour la délimitation sont les traitements de 
données topographiques, météorologiques, marégraphiques, houlographiques, morpho-

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000006361477&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idSectionTA=LEGISCTA000006159210&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000249712&idArticle=LEGIARTI000006401424&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000249712&idArticle=LEGIARTI000006401424&dateTexte=&categorieLien=cid
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sédimentaires, botaniques, zoologiques, bathymétriques, photographiques, géographiques, 
satellitaires ou historiques. 
 
Article R2111-6  
Le service de l'Etat chargé du domaine public maritime établit le dossier de délimitation qui 
comprend : 
1° Une note exposant l'objet de la délimitation ainsi que les étapes de la procédure ; 
2° Un plan de situation ; 
3° Le projet de tracé ; 
4° Une notice exposant tous les éléments contribuant à déterminer la limite, et notamment le 
résultat des observations opérées sur les lieux ou les informations fournies par les procédés 
scientifiques définis au troisième alinéa de l'article R. 2111-5 ; 
5° En cas de délimitation de lais et relais de la mer, la situation domaniale antérieure ; 
6° En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, la liste des propriétaires 
riverains établie notamment à l'aide d'extraits des documents cadastraux délivrés par le service du 
cadastre ou à l'aide de renseignements délivrés par le conservateur des hypothèques au vu du fichier 
immobilier. 
 
Article R2111-7  
Le dossier de délimitation est transmis pour avis au maire des communes sur le territoire desquelles 
a lieu la délimitation. 
En cas de délimitation du rivage de la mer ou de ses limites transversales à l'embouchure des fleuves 
et rivières, le préfet consulte le préfet maritime ou le délégué du Gouvernement pour l'action de 
l'Etat en mer. 
L'absence de réponse dans un délai de deux mois vaut avis favorable. 
 
Article R2111-8  
Le dossier de délimitation auquel sont annexés, le cas échéant, les avis prévus à l'article R. 2111-7 est 
soumis à enquête publique.  
Cette enquête est menée dans les formes prévues aux articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de 
l'environnement et aux articles R. 2111-9 et R. 2111-10 du présent code.  
Lorsque les procédures de délimitation du rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites 
transversales de la mer à l'embouchure des fleuves et rivières sont conduites simultanément sur le 
même site, il est procédé à une enquête unique. 
 
Article R2111-9  
L'arrêté prévu à l'article R. 123-9 du code de l'environnement fixe, en outre, la date de la ou des 
réunions sur les lieux faisant l'objet de la délimitation, organisées par le service de l'Etat chargé du 
domaine public maritime.  
Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête, les services intéressés et les 
maires des communes sur le territoire desquelles a lieu la délimitation sont convoqués aux réunions 
prévues à l'alinéa précédent.  
En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, le préfet adresse à chacun des 
propriétaires mentionnés dans le dossier une notification individuelle de l'arrêté d'ouverture de 
l'enquête publique, du dépôt du dossier à la mairie ainsi qu'une convocation aux réunions prévues au 
premier alinéa du présent article. 
 
Article R2111-10  
A l'issue des réunions prévues à l'article R. 2111-9, le service de l'Etat chargé du domaine public 
maritime dresse le procès-verbal des observations recueillies et l'adresse au commissaire enquêteur 
ou au président de la commission d'enquête avant la clôture de l'enquête publique. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000024884777&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834984&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834993&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070299&idArticle=LEGIARTI000024884785&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article R2111-11  
La délimitation est constatée par arrêté préfectoral. 
Toutefois, cette délimitation est constatée par décret en Conseil d'Etat si l'avis du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête est défavorable. Dans ce cas, le représentant de l'Etat 
dans le département transmet le ou les dossiers d'enquête, avec son avis, au ministre chargé de la 
mer. 
Lorsque la délimitation concerne la limite transversale de la mer à l'embouchure d'un fleuve ou d'une 
rivière constituant une frontière entre Etats, l'arrêté ou le décret est pris après avis du ministre des 
affaires étrangères. 
 
Article R2111-12  
L'arrêté préfectoral ou le décret constatant la délimitation est publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture. Si la délimitation fait l'objet d'un décret, celui-ci est également publié 
au Journal officiel de la République française. 
L'arrêté préfectoral ou le décret est notifié au maire de chaque commune intéressée qui procède à 
son affichage pendant un mois. 
 
Article R2111-13  
En cas de délimitation du rivage de la mer et de lais et relais de la mer, l'arrêté préfectoral ou le 
décret constatant la délimitation est publié au bureau des hypothèques de la situation des 
immeubles et notifié à la chambre départementale des notaires. La limite constatée est reportée sur 
un plan cadastral adressé au directeur départemental des finances publiques. 
Dans le même cas, le préfet notifie à chacun des propriétaires mentionnés dans le dossier une 
attestation indiquant la limite du rivage ou des lais et relais de la mer au droit de leur propriété. 
Lorsqu'est opérée la délimitation de lais et relais de la mer et qu'il est procédé au bornage du 
domaine public et des propriétés privées, les propriétaires riverains sont convoqués à ces opérations. 
 
Article R2111-14  
Les opérations de délimitation du domaine public maritime sont à la charge de l'Etat. Toutefois, les 
propriétaires riverains, les associations syndicales de propriétaires, les collectivités territoriales ou les 
organismes qui demandent à l'Etat une délimitation peuvent participer au financement de ces 
opérations en concluant à cette fin une convention avec l'Etat. 

 

Code de l’environnement. 

Article R123-9 
I. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par arrêté les informations 
mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après 
concertation avec le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet arrêté 
précise notamment : 
1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, plan ou programme 
ainsi que l'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou de 
l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ; 
2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute correspondance postale 
relative à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou au président de la commission 
d'enquête ; 
3° L'adresse du site internet comportant un registre dématérialisé sécurisé auxquelles le public peut 
transmettre ses observations et propositions pendant la durée de l'enquête. En l'absence de registre 
dématérialisé, l'arrêté indique l'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses 
observations et propositions ; 
4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête, représentée 
par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses 
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observations ; 
5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange envisagées ; 
6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de l'enquête, le public pourra 
consulter le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 
7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est transmis à un autre 
Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur 
l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire 
duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 
8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de chaque maître d'ouvrage 
ou de la personne publique responsable des différents éléments du ou des projets, plans ou 
programmes soumis à enquête. 
II. - Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au minimum au siège de 
l'enquête publique. 
Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. 
 
Article R123-13 
I. - Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations et propositions sur le 
registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou 
un membre de la commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête ou sur le 
registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 
En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont également reçues par le 
commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui 
auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 
Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par voie postale ou par 
courrier électronique au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 
II. - Les observations et propositions du public transmises par voie postale, ainsi que les observations 
écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, sont consultables au siège de l'enquête. Pour les 
enquêtes publiques dont l'avis d'ouverture est publié à compter du 1er mars 2018, ces observations 
et propositions sont consultables sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11. 
Les observations et propositions du public transmises par voie électronique sont consultables sur le 
registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, sur le site internet mentionné au II de l'article R. 
123-11 dans les meilleurs délais. 
Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de la personne qui en fait la 
demande pendant toute la durée de l'enquête. 
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3-PUBLICITE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

3-1 Information au public. 

Les mesures de publicité ont été régulièrement effectuées comme en témoignent les documents ci-

après reproduits. 

L’affichage sur site a été réalisé par les services de la DDTM. Il est attesté par un agent dûment 

assermenté. 

Le Maire de la commune de Port Saint Louis du Rhône a fait procéder depuis le 5 avril 2018 à 

l’affichage de l’arrêté de mise à l’enquête publique et depuis le 9 avril 2018 de l’avis d’enquête 

publique dans les locaux de la Direction des Services Techniques. L’affichage de l’avis à l’hôtel de ville 

et à l’espace citoyen situé rue 4 Jean ROUGET a été effectué à compter du 10 avril 2018. Une 

information sur le site internet de la ville a été mise en ligne depuis le 5 avril 2018.  Le Maire de la 

commune atteste du maintien de cet affichage pendant toute la durée de l’enquête publique.  

Les mesures de publicité dans la presse régionale ont été effectuées conformément à la 

réglementation. Un avis a été publié sur les journaux « LA PROVENCE » et « LA MARSEILLAISE » les 18    

avril et 9 mai 2018. 
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3-2 Information aux propriétaires riverains. 

Les propriétaires riverains ou du moins ceux recensés comme tels sur les documents cadastraux ont 

été informés de l’enquête publique et de la tenue de la réunion sur site par courrier en recommandé 

en date du 18 avril 2018. 

Quelques propriétaires n’habitent plus à l’adresse indiquée sur les fichiers des impôts, d’autres sont 

décédés ou ont cédé leurs immeubles.  

La forte implication de l’association « quartier OLGA/CARTEAU » a permis d’informer les personnes 

dont les coordonnées ne sont pas connues des services, de la date l’enquête publique ainsi que de la 

tenue de la réunion sur les lieux prévue à l’article R2111-9 du code général de la propriété des 

personnes publiques. 

Les occupants des immeubles mitoyens à la limite du domaine public maritime naturel sont reportés 

sur le tableau ci-après :  

  

 
 

Bien que les personnes conviées n’aient pas le titre de propriétaires visés à l’article R2111-9 du code 

général de la propriété des personnes publiques, les services de l’Etat chargés de la délimitation du 

domaine public maritime naturel ont fait le choix de convier les personnes assujetties à la taxe 

foncière sur les propriétés bâties à la réunion sur les lieux. Les courriers ont été adressés aux 

personnes dont les coordonnées ont été trouvées sur le fichier du cadastre. Toutefois, il est apparu 

que des mutations ont été réalisées sans que l’administration fiscale n’ait été informée. Un 

recoupement de ces informations avec les Autorisations d’Occupation Temporaire (AOT) délivrées 

par le GPMM a été effectué. Le résultat de ces recherches figure sur le tableau ci-dessus reproduit.  
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4-DEROULEMENT DE L’ENQUETE : 

L’enquête publique s’est déroulée du 4 mai au 5 juin 218 inclus dans une salle de réunion située à 
l’hôtel de ville de la commune de Port Saint Louis du Rhône. Les conditions d’accueil étaient 
excellentes. Treize personnes ont été reçues lors de mes permanences en mairie. Seize observations 
ont été consignées sur le registre mis à disposition. Deux courriers m’ont été adressés à la mairie par 
la voie postale et quatre courriels reçus sur la boite mail dédiée à l’enquête publique et un sur ma 
boite personnelle. Trois notes ou rapports m’ont été remis lors de mes permanences. La participation 
du public a été nombreuse notamment lors de la réunion sur site le 16 mai 2018.  

Permanence du 4 mai : 

• Visite de Monsieur CARDOVILLE Sauveur recensé sur les documents cadastraux comme étant 
le propriétaire de l’immeuble cadastré section D n° 312. Il m’informe qu’il a cédé ce bien il y 
a une dizaine d’années.  La transaction a été enregistrée chez le Notaire. 

• Visite de Madame INGENITO Eliette propriétaire de l’immeuble cadastré section D n°285 qui 

est venue se renseigner sur l’objet de l’enquête publique. Sa propriété n’est pas mitoyenne 

avec la future limite du domaine public maritime naturel proposée. 

• Visite de Monsieur Serge BRES propriétaire de l’immeuble cadastré section D n°121 mitoyen 
avec la future limite du domaine public maritime naturel proposée. Il m’informe que le 
propriétaire recensé est son père décédé il y a quelques années. Il n’a donc pas reçu Le 
courrier informant de la réunion sur site prévue pour le 16 mai. Il s’oppose au classement des 
quatre derniers immeubles dans le domaine public maritime naturel. Il prétend que cette 
situation est due aux travaux d’aménagement réalisés par le Grand Port Maritime.  

• Visite de Madame WOLF Sofie propriétaire de l’immeuble cadastré section D n°125 mitoyen 
avec la future limite du domaine public maritime naturel proposée. Elle m’informe que le 
propriétaire recensé est Monsieur LAFOND Albert décédé en 2001. Elle me communique 
également les coordonnées (adresse mail) de Madame BlOCH Noémie propriétaire de 
l’immeuble cadastré section D n°158 qui resterait, à l’issue de la procédure de délimitation 
dans le domaine public maritime naturel. Elle m’informe et l’inscrit sur le registre de son 
opposition au classement des quatre derniers immeubles dans le domaine public maritime 
naturel pour les mêmes raisons avancées par Monsieur BRES. 

Permanence du 16 mai : 

• Visite de Messieurs CARLE et HILAU représentants de l’association « quartier 
OLGA/CARTEAU » qui me remettent une copie du courrier qui sera adressé au Préfet des 
Bouches du Rhône ainsi qu’un dossier mettant en avant des interrogations concernant les 
études et les arguments pris en considération dans le dossier mis à l’enquête publique. 

• Visite des héritiers du constructeur de l’immeuble cadastré section D 162 qui resterait, à 

l’issue de la procédure de délimitation dans le domaine public maritime naturel. Ils 

s’opposent au projet de délimitation arguant le fait qu’il existait avant le creusement de la 

darse 3 une digue et un chemin carrossable sur lesquels les occupants avaient construit des 

ouvrages de défense militaire à la place des cabanons existants. Certains de ces ouvrages 

sont encore visibles. Ils précisent que la reconstruction de l’immeuble qui avait été détruit 

par l’occupant a été financée par l’Etat dans le cadre des indemnités accordées pour 

dommages de guerre. Ils contestent également les éléments pris en compte par la DDTM 

pour délimiter le rivage. Ils font référence à une alerte météo lancée par le Préfet des 

Bouches du Rhône pour la journée du 16 octobre 2016, date à laquelle le constat a été 
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effectué par les agents de la DDTM. Ils déplorent également que les arguments avancés par 

l’association n’aient pas été pris en compte par la DDTM. 

• Visite de Madame et Monsieur BOUCHET Robert et Georges qui font part de leur opposition 

à l’exclusion des 4 derniers immeubles du futur domaine public artificiel. Ils regrettent 

également que les arguments avancés par l’association n’aient pas été pris en compte par la 

DDTM. Ils souhaitent également la prise en considération des réalités humaines. 

• Visite de Monsieur ADRAGNA qui manifeste son accord avec les prises de position des 

personnes intervenues précédemment. 

 

  Permanence du 24 mai. 

• Visite de Madame Nathalie MAESTRE fonctionnaire territoriale à la commune de Port Saint 

Louis venue se rendre compte du bon déroulement de l’enquête publique.    

Permanence du 28 mai. 

• Visite de Madame STAMATIOU Annie venue consulter le dossier. L’immeuble qu’elle possède 

est mitoyen avec la limite du rivage proposée. Elle atteste sur le registre n’avoir constaté 

depuis 2003 aucune submersion marine qui aurait pu mettre en danger la sécurité des 

habitations du quartier. 

• Visite de Monsieur et Madame RENIER qui sont venus consultés le dossier mis à l’enquête 

publique et à qui des explications sont données concernant l’objectif de la démarche de 

délimitation. Ils n’ont rien consigné sur le registre.  

Permanence 5 juin. 

• Visite de Madame CARLE Odile qui a toujours habité le quartier qui se dit perplexe quant aux 

décisions qui vont être prises. Les sondages réalisés lui semblent être effectués, non en vertu 

d’une logique scientifique mais de façon arbitraire. Elle s’étonne que la route resterait dans 

le domaine public maritime naturel alors qu’elle l’a toujours connue. Elle fait également 

remarquer que des réseaux publics sont implantés sur le domaine public maritime.    

• Visite de Monsieur CARLE représentant l’association et Monsieur GERVAIS représentant les 

consorts AGRANIER. Ils me remettent un dossier rédigé par Monsieur CARLE dans lequel il 

reprend les points qu’il a déjà évoqués dans le document remis le 16 mai. Ce rapport aborde 

également des éléments des procédés scientifiques qui n’auraient pas pris en compte ou 

auraient été mal interprétés. Cela concerne notamment : 

1. Les données météorologiques. Le rapport fait état du bulletin météo 

et de l’alerte vigilance du 13 octobre 2016 tendant à démontrer que 

le constat a été effectué avec des perturbations météorologiques 

exceptionnelles. 

2. Les données marégraphiques. Le rapport s’appuie sur les données du 

marégraphe de Fos, des prévisions de PREVIMER et des témoignages 

de personnes habitant le quartier pour affirmer que les 4 derniers 

immeubles n’ont jamais été inondés.  
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• Visite de Monsieur et Madame GRANGER occupants de l’immeuble cadastré section D 127 

venus consulter le dossier. 

Courriers reçus en mairie. 

1. Courrier de Madame GERVAIS Raymonde fille de Monsieur AGRANIER. 

Elle est se dit opposée au projet de délimitation. Elle atteste que son père a reçu une aide de l’Etat à 

la reconstruction. Elle prétend la modification du rivage est la conséquence des travaux du port.

  

2. Courrier de Monsieur et Madame PICCO Thomas 

Ils font part de leur sentiment concernant l’exclusion des 4 dernières constructions du futur domaine 

public artificiel par le GPMM et font référence à un refus de l’administration fiscale de mettre en 

recouvrement la taxe foncière sur les propriétés bâties. Ils reprennent un à un tous les points 

soulevés par l’association dans le rapport remis lors de l’enquête publique. 

Courriels reçus sur la boite dédiée à l’enquête publique. 

1. Mail de Madame BLOCH Noémie du 4 juin 2018 

Madame BLOCH fait référence à un document consultable sur le site « remonter le temps » sur le 

quel on peut comparer la situation actuelle avec des photographies aériennes de 1950 à 1965 pour 

mettre en évidence l’impact des travaux entrepris par le GPMM pour l’aménagement de la darse 3 

sur le rivage.  

Quant aux sondages géotechniques, la conclusion, selon elle, ne met aucunement en évidence de 
différence entre les quatre derniers cabanons et les autres.  
L'exclusion des dernières habitations du domaine public artificiel n’est pas, à ses yeux, justifiée. 
Elle évoque également le bulletin météo du 13 octobre 2013 mais reconnaît que lors de conditions 
météo exceptionnelles les vagues viennent s'écraser sur le muret de sa terrasse. 
Elle évoque également la troisième digue, construite par le GPMM pour protéger l'entrée de la darse, 
conduit les vagues vers le bout de la plage qui rongerait celle-ci petit à petit jusqu'aux dernières 
habitations. 
 

2. Mail de Monsieur CASANOVA  du 5 juin 2018  

Un courrier signé par les associations « au fil du Rhône » et «fare sud » est joint au courriel arrivé le 5 

juin 2018 à 13 heures 45 alors que le commissaire enquêteur effectuait sa dernière permanence 

avant clôture de l’enquête publique à 17 heures. 

Il est reproché qu’aucun document sur les rejets des déblais du dragage des darses (archives PAM, 
photos, etc), composition et lieu de dépôt, pouvant renseigner utilement sur les apports d’éléments 
extérieurs, soit annexé ou référencé dans le dossier. 
Le caractère non exceptionnel des conditions météorologiques de la journée du 13 octobre dont fait 
état les services de l’Etat dans le dossier, est également contesté. 
L’association et la fédération sollicitent une prolongation de l’enquête publique pour permettre un 
nouveau constat sur site dans des conditions plus normales et une étude sur les dragages effectués 
lors de la création des darses du Grand Port Maritime de Marseille, l’analyse, l’importance et les lieux 
de rejets de leurs déblais. 
Elles émettent un avis défavorable au projet. 
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3. Mail de Monsieur RENIER du 5 juin 2018 

Monsieur RENIER propose qu’une fois les domaines publics naturel et artificiel auront été délimités, 

le domaine public artificiel soit exclu de la circonscription du GPMM pour être cédé à une collectivité 

qui se chargera, par la suite de céder l’emprise des constructions.  

4. Mail de Monsieur et Madame HOSTACHE André du 6 juin 2018 

Ce courriel, bien qu’enregistré après la clôture de l’enquête a été pris en compte par le commissaire 

enquêteur. 

Les propriétaires sollicitent le renouvellement de l’AOT au motif que les constructions selon eux sera 

légales et qu’elles situées en dehors des zones de danger générées par les industries environnantes. 

Ils informent de leur intention de créer une zone de replis et de surélever le sol afin de protéger 

l’immeuble du risque de submersion marine. Ils évoquent également les AOT accordées par le GPMM 

pendant plusieurs années, ainsi que les travaux qu’ils ont effectués en 2011 sur cette construction.  

 

5-DEROULEMENT DE LA REUNION SUR LES LIEUX : 

 

La réunion prévue à l’article R 2111-9 du code général de la propriété des personnes publiques s’est 

déroulée le 16 mai 2018 à 10 heures précises et dans d’excellentes conditions. 

De nombreuses personnes étaient présentes dont certaines n’étaient pas concernées directement 

par le projet de délimitation. 

Au total 37 personnes étaient présentes lors de cette réunion. 

Une feuille d’émargement a été mise à la disposition des personnes présentes.  

Le Maire de la commune de Port Saint Louis était représenté par le premier adjoint qui a été habilité 

à cet effet par la délibération du Conseil municipal n° 2014 /06 en date du 17 avril 2014. 

Les services de l’Etat étaient représentés par le Directeur Départemental adjoint des Territoires et de 

la Mer en vertu de l’arrête du Préfet Maritime de la Méditerranée n°255/2017 du 1 septembre 2017. 

Un procès-verbal des observations recueillies a été transmis au commissaire enquêteur le 4 juin 2018 

conformément aux dispositions de l’article R 2111-10 du code général de la propriété des personnes 

publiques.  
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6-SYNTHESE DES OBSERVATIONS ET REPONSES DU MAITRE D’OUVRAGE : 
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Rapport comprenant 62 pages établi le 2 juillet 2018 

Paul STACHO commissaire enquêteur. 


